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l. - Décès de lt4" ltAmbassedeur BonsclTette

M. Borschette a marqué la Commission à laquelle il appartenait par son
engagement européen et sa compétence. Le Président Ortoli a souligné
Itautorité monale que M. Borschette avait acquise au sein du COREPER et
de la Commission, et a déclané,tt 31 cnoyait à la Commission en tant que
collège, il était llami de chacun dlentre nouslt.

La Commisslon a examirÉ la situatlon et les perspectives de ttindustric
sidérurgique. Elle a estimé que, du point de rnre sociat et économique,
une situation partlculièrement grave est apparue qui pounrait encore stag-
graver.
Dps !9rs, sous réserve de llavis du Comité consultatif, la Commission a
décidé en principe de mettre en oeuvre des mesures spécifiques prévues en cas
de crise.
Ces nresures concernent la répartition des livraisons pan entreprise ou gnoupes
dlentreprlses.
Elles pourraient entrer en vigueur le I janvier 7977.
La Commlssion a arrêté les termes dlune communication à faire paraître
au Jounnal Offlcielr qui fournit I a base des mesune et les explique.
La Commission se propose de demander aux entneprises ou groupes dlentre-
pnises des informations sur leuns livraisons et les invitera à adapter leur
production suivant les indications qulelle leur tnansmettra.

. Après consultation du Comité consultatif CECA, le l6 décembre, la Commission
au cours dlune réunion spéciale le 20 décembre, arrêtera sa décislon forrnelte et
détaillera les mesures de manlère chiffr{e.
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Note Blo coM lzAl +ZZ aux Bureaux
c. co aux membnes du GPP et à MM.
M. Chnlstensen DG Vlll

3. - lndus-trle*-sfterbo-nntère

La Commission a adopté une communication au Conseil eur ltétat de ltlndustrie
chanbonnière de la Communauté.

La Commîssion attlre llattention du Conseil sur la détérionatlon progressive
de la situatlon. Elle slgnale que le maintien de la production à environ

'*25O millions de tonnes se heurte à des difficultés.
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!-a Commission nappelle aur< dlfférentes institutions de ta Communauté leur

"""pon".bllité 
poü. la r€alisation des objectifs de la polîtiquà énergétique,

fixés en l9?4. Elle demande que ce problème soit évoqué lors du prochain
Conseil 'Energîe.

5.

4. - Utilisation dlu charbon pour ta production dlétectricité

La Commission a adopté en pnemière lecture' un proiet de règlement- du

Conseil concernant des aides fînancières communautaires destinées à encourager
lrutilisatlon du charbon pour !a productlon dtélectrîcîté.

La Commission veut encourager les producteups drélectricité de la Communauté
à construîre des unités compiémentaires modernes, alimentées en charbon, et
drune puissance additionnelle prévisible de llordre de 3O GW.

Les subventions senaient accordées à la condition dlavoir consomrté une cer-
taine quantité de charbon durant tes sept premiènes années de fonctionnemenL

Cette mesure aurait pour effet dléconomîser 26 mio T. pétrole pôP ôll.

Les subventions communautaines, dlun montant total de 500 MtJCE, seraient.
âchetonnées sur l2 à l5 ansl rlqyerlnant une dépense annuelle maxîmale de

50 MUCE, ,

- Slxième dinective TVA

M. Guazzanoni a fait rapport sur les trâvaux en couns en matîère de 6ème
dinective TVA en vue du Conseilpnévu pour le l6 décembne prochain.
lla soulîgné que ses entretiens récents acec les responsables des dîfférents
pays dans les capitales lui ont confîrmé qutil existe lavolonté politique dlar-
river à unesolution finale sun cet inrgor.tant dossier avant la fin de ltannée.
LeConsei! du t6 doit ètre !roccasiohpoun que cettevolonté se traduîse en
accond politique sur les points encore contpovensés de la 6ème directïve TVÀ
La Commission a soutigné toute i,irnportance qurette accorde à ce qurune dé-
cision intervienne au pnochain Cônsei! et a remercié M. Guazzeroni des efforts
enlrqrlts à c_gtt{in.- _

Textiles

La Commission| trinitiative de furL GuazzaroHi, a eu un échange de vue sun les

I'ùÙra,n.= iig= âux différentes intenventions de la communauté dans le secteur

du textite et aelirrauillement. A la suite des difficultés connues par ce secteur,

la Commission."i Ën effet de plus en ptus sollicitée à intervenin avec ses

instruments financiers. La Commissiql a donc décidé que ses services en-

gent une anatysà détaillée sur làs perspectives des différentes branches du

secteur textire.-i"" "g"urtats 
de cette anaryse devront onienter les interventions

financières de f " C"rrùn"ùO .iOu" Etats membnes dans les différentes branches

du secteun.
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?. - prorooation ae ta a6nooeli<]n 

-eccnndée 

au oanemenr retatillg au

néqime de taxes sun le chiffre dtaffaires et des accîses

Vous recevrez ce joun une lP no 263 à ce sujet.

DIVERS

Drautne.part, au-@urrs de ea confénence de presse hebdomadaire, le Porte-
Panole'a traité tes points suivants :

- Relationu "r"" certalns pays tlers os.s le secteun de la_pêche_:

Le 3 aovenbrc 1976 Ie Conseil a d6cid6 E o qutâ partir dlu
ler Janvler 1ÿl'1, les ûrolts de pêche seraient r6gis par cles accords
comunautaires, y oompris en ce qui ooncerne les droits d.e pêche obtenus
par les pêcheurs conmunautaires clans Ies ear:x d,es pays tiers. A cet 6gard
un problène sê pose en ce qui coaoerne certeins paJS en voie de ct6veloppement
avec lesquels dlee Etats nembres entretierment d.eô relatioaE bi].at6ra1es,
&r attenda,utrd,e pouvoir conclure cles accord.s coronunaubaires avec ces paÿsr
La Cornmi ssloa proposs au Coasell clrautorisEr ].e naintien d.e oes relations
â titre tnansitoire, a,fin dl,6vlter cle porterpéjud.ice ar:x int6rêts
comrurautairee. I1 sragit 3

1o d.rautorlser lrftalie de prolonger dtun Eun son accord bila.t6ral avec
1a Tougoslavle, qui aurait ttu venir â erplration au 31 d6cenber 1)l6i

20 d.e cLenanêer au S€n6gal cte coatinuer provisoirerneat â octroyer â lrIta1ie
los ilrolts rl.e pêche dl.6fiais dans Ltaccorê d.e jarrvier 1975t qui a 6t6

clênoao6 par Ie S6a6ga1;

30 dtautorlser 1a fuance !I elgner ltacoord. bilat6ral qutell.e à négocié
aveo Ie Guin6e-81§6âür Cet accord eera vaLable jusgrrrâ la conclusioa
tltu eooord, oomunautaire et au pius tarcl. jusqutau 31 cl6cenbre 1978.
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Des consultations régulières à haut niveau avec le Canada ont commencé
le 7 décembne et se termlnenont cet après midi, suivant la fonmule
habituelle, clest-à-direr dtune pant, les grandes questions économiques
intennationales (négociations commerciales multilatérales du GATT, dialogue

, Nond/Sua, textiles, acier), drautre part, les problèmes bilaténaux (papien,
plomb et zinc, pnoduits agnicoles)..Je vous rappelle que le Président
Ontoli va inaugunen demain, avec M. Jamieson, le ministne canadien des
affaines extérieures, la premiène néunion rlu comité nnixte de coopération
CE/Canada.

- 9gplte_ 9r. l'éIg"g'_t
Le Comit6 a" f Én""gir ". 

réunlna le tO décembre 19?6 à l4 h 30, à Bru<elles'

Llordre du joun comporte essentiellement la poursuite de !lexamen de dossiens

en cours :

- llexamen des pnognammes natîonaux en matière énergétique

- llexamen de memorandunt nationaux
- les travaux en cours en matiène dlhydnocarbunes

Par ailleurs, leComité donnera son avÎs sur la promotion de !lutilisation
du charbon pour les centrales électniques, et examinera le proiet de mandat
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-d_e combustîbles nucl6aires.
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